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Région 2017 – Population : 153 M PIB : 972 Mds USD 

 

 

Evolution des principaux marchés 

 

 

Marché Derniers cours Var. hebdo. (%) Var. annuelle (%) 

COLCAP 1 450,0 -2,4% 7% 

S&P/BVL Peru Select 385,9 -0,5% 32% 

Pétrole (USD / baril WTI) 64,7 -1,3% 35% 

Charbon  (USD / t Colombie) 81,5 0,0% 3% 

Zinc (USD / livre) 3 326,0 3,2% 20% 

Cuivre (USD / livre) 6 449,5 -4,9% 13% 

Nickel (USD / t) 12 842,0 -4,3% 30% 

Or (USD / once) 1 333,9 0,7% 6% 

Sucre (USc / livre ISA) 12,8 -1,4% -29% 

USD/COP 2 784,5 -2,4% -4% 

USD/PEN 3,2 -0,8% 0% 

USD/VEF (taux Dicom) 49 353,8 12,5%  

 

 

Bolivie  2017 – Population : 11 M PIB : 38 Mds USD 
 

Chute des réserves internationales. 

Celles-ci ont baissé entre décembre 2017 et mars 2018 en passant de 10,3Mds USD à 9,9Mds USD selon la BCB 

(Banque centrale de Bolivie). Cette tendance est amenée à se poursuivre sur les prochains mois, elle provient de 

la balance commerciale négative et du maintien d’un déficit budgétaire élevé. 

 

Amélioration du  recouvrement des impôts. 

Les recettes fiscales  – tirées notamment par les impôts sur les transactions financières (ITF) et l’impôt spécial sur 

les hydrocarbures et ses dérivés (IEDH) – se sont établies à plus de 8,1Mds BOB (1,2Md USD) au 1T2018, ce qui 

représente une hausse de 10% par rapport à la même période de l’année précédente. 
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Colombie  2017 – Population : 49 M PIB : 307 Mds USD 

 
La banque en ligne se développe, mais reste cantonnée à des services de base.  

Selon une enquête menée par l’ANIF (association nationale des institutions financières) auprès de ses membres 

(10 réponses, représentant 85% des actifs bancaires du pays), 100% de ceux-ci offrent à leurs clients la possibilité 

d’effectuer des paiements de factures ou des virements nationaux. Ce chiffre tombe en revanche à 50% pour les 

virements internationaux et 30% pour les opérations de capitaux (achat/vente de devises ou d’actions). Si les 

banques se répartissent équitablement entre celles considérant que leurs clients utilisent « peu », 

« moyennement » ou « beaucoup » leurs services sur mobile, 90% d’entre elles considèrent cependant que leurs 

clients utilisent « beaucoup » leurs réseaux d’agences. 

 
 

Equateur  2017 – Population : 17 M PIB : 99 Mds USD 

 
Décisions arbitrales défavorables à l’Equateur. 

L’Equateur a annoncé le paiement de 318 MUSD aux sociétés pétrolières qui avaient la concession du bloc 18 - 

TLC (filiale de Petrobras), Teikoku Oil (Japon) et Cayman International - suite à une décision arbitrale en faveur 

de ces 3 sociétés. L’arbitrage est intervenu à la suite de l’application de la réforme de la loi des hydrocarbures en 

2010, qui modifiait unilatéralement la répartition des surplus des gains des entreprises pétrolières au profit de 

l’Etat. L’Etat équatorien devra également  verser 245 MUSD à la société américaine Burlington suite à une autre 

décision arbitrale défavorable. 

 

Augmentation des envois de fonds des équatoriens vivant à l’étranger. 

Les envois de fonds des équatoriens vivant à l’étranger vers leur pays d’origine ont augmenté de 9,2% en 2017 

par rapport à 2016, atteignant 2,8 Mds USD (2,6 Mds USD en 2016). Ces transferts proviennent essentiellement 

des Etats Unis (1,6 mds USD en hausse de 8,7%) et d’Espagne (0,8 mds USD en hausse de 11,7%) où sont 

concentrées les plus importantes communautés d’équatoriens à l’étranger. 

 
 

Guyana  2017 – Population : 0,8 M PIB : 3,6 Mds USD 

 
Un collectif envisage de remettre en cause les licences d’exploitation pétrolières.  

Ce collectif argue notamment du fait que deux des trois compagnies prospectant les champs offshore du pays ne 

disposent pas d’un permis environnemental, préalable à l’octroi d’une licence d’exploration. Une action en 

justice, appuyée par une campagne de financement participatif, est prévue afin de suspendre ces licences. Une 

première démarche en justice par ce collectif avait été rejetée par une cour guyanienne en début de mois. 

 
 

Pérou  2017 – Population : 32 M PIB : 210 Mds USD 

 

Prise de fonction de Martin Vizcarra, nouveau Président du Pérou.  

A la suite de la démission du Président PPK,  le Premier Vice-Président Martin Vizcarra a été nommé le 23 mars 

Président de la République du Pérou.  Dans son premier message à la nation ce dernier a indiqué que ses priorités 

seront la lutte contre la corruption, l’éducation et l’investissement privé. Il a également déclaré que sa marque 

sera celle du « travail hors bureau » et qu’il ne se passera pas une semaine sans qu’il ne visite un site éloigné dans 

le pays. La composition du gouvernement est en cours et devrait être annoncée lundi 30 avril. 
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Les recettes fiscales, au plus bas en 2017, devraient s’orienter à la hausse à partir de cette année. 

Selon la banque centrale, elles ont atteint 18% du PIB en 2017 et devraient légèrement progresser, à 18,3% du 

PIB cette année.  Entre 2011 et 2015 ce taux dépassait les 20%. D’autre part, les dépenses non financières du 

gouvernement qui se sont élevées à 20% du PIB en 2017 devraient atteindre 20,3% du PIB cette année. 

 

 

Venezuela  2017 – Population : 31 M PIB : 215 Mds USD 

 
Le gouvernement annonce une reconversion monétaire.  

Le président Maduro a annoncé la suppression de trois zéro sur la valeur faciale du bolivar et la démonétisation 

des billets actuellement en circulation. Les nouvelles coupures, « le bolivar souverain », entreront en vigueur à 

partir du 4 juin 2018.  

 

Le président adopte une série de mesures pour promouvoir le petro.  

Le petro pourra être acheté en devises (yuan, rouble, livre turque et euro) ou en crypto-monnaies (BITCOIN, 

ETHEREUM et ZEN) et son usage sera élargi aux transactions en devises effectuées par les entreprises publiques 

(commerce, services touristiques, taxes aéroportuaires). Par ailleurs, le président a annoncé la création de quatre 

zones économiques expérimentales où le petro devra être utilisé dans toutes les transactions (Ile Margarita, Los 

Roques, Paraguaná et San Antonio). Les observateurs restent très sceptiques quant à la faisabilité de l’ensemble 

des mesures annoncées.   

 

Le Venezuela connait un nouveau retard dans le paiement des intérêts de sa dette obligataire.  

L’Etat vénézuélien n’a pas honoré le paiement de 185 MUSD correspondant aux intérêts sur l’obligation VENZ 

27, dont le règlement était attendu pour le 15 mars 2018. Des inquiétudes persistent aussi sur le paiement de 43,7 

MUSD correspondant aux intérêts sur l’obligation souveraine VENZ 38, dont l’échéance est prévue pour le 30 

mars prochain. Au total, les arriérés de paiement des intérêts de la dette obligataire atteindraient 2,4 Mds USD, 

dont 1,6 Md correspondrait à la dette souveraine et 730 millions à PDVSA. 
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